
Compte rendu de la réunion de la Coordination nationale du 27 mars 2010 
 

Récapitulation des actions du 15 Mars 
 

• A Paris :  
 
La Coordination a attendu des initiatives syndicales, et elle a eu tort car rien n’est venu ! 
Sentiment partagé de s’être fait « baladé », (pour des raisons différentes de la part de Sud et 
de la part de la Cgt) et constat de la demande de la grande majorité des salariés (syndiqués et 
non syndiqués) d’une unité d’action syndicale. Décision donc de ne plus attendre les 
initiatives syndicales, mais de proposer nos propres actions, en invitant tous les syndicats à 
nous rejoindre. 
 
Sur Paris, donc : 
 
Une réunion fut proposée par Sud à la bourse du Travail de Paris, 
 
Une réunion proposée par des salariés CGT de l’association le Tremplin à la Bourse du travail 
de Bobigny, où il est une fois de plus déploré qu’à Paris les stratégies syndicales sont dictées 
par d’autres raisons que les strictes analyses sur la CC 66. 
 
Cette réunion débouche sur une rencontre le 18 Mars au niveau de l’Ile de France, entre la 
CGT et Sud afin de parvenir à un accord d’action : tract commun à distribuer dans les 
institutions, projet de grève et de manifestation le 1° Juin ce dont nous nous réjouissons ! 
 

• Dans la Haute Vienne : 
 
Forte mobilisation et actions diverses : 
 
    * Distribution de tracts en direction de la population. 
 
    * Délégation de la CC 66 reçues au Conseil Régional et au conseil départemental. Accueil 
« sympathique » mais impression très déstabilisante suite aux constats entendus de la bouche 
des politiques, des élus du conseil général :  
 
« Les départements n’ont pas d’argent, 50 départements risquent d’ores et déjà d’être en 
faillite »,  certes ils souhaitent ne pas faire une impasse sur le social, mais tous font le même 
constat : ils n’ont AUCUN moyen financier leur permettant de faire une politique sociale, ils 
couperont donc sur les salaires et conditions de travail dans les établissement qui dépendent 
du département, s’il faut choisir entre « le confort des usagers et celui des salariés ».  
 
Une lettre est envoyées à tous les élus du département de Haute Vienne, pour leur demander 
une position et /ou un engagement sur :  
1) la non opposabilité des conventions collectives aux employeurs ( en d’autres termes la 

possibilité pour un employeur de ne pas reconnaître pas la convention collective et de ne 
pas l’appliquer aux salariés travaillant dans ses établissements  

2) Les ARS  
3) La politique des « appels à projets » dans le domaine du médico-social (politique destinée 

à faire baisser les coûts pour les départements en favorisant les projets les moins coûteux, 



ceux qui tirent sur les prix, en tirant vers le bas la qualification du personnel, les 
conditions et la qualité du travail . )  

 
• Dans le Nord : 

 
Manifestation sur une large unité : Appel unitaire Collectifs, Sud, CGT, FO. En direction des 
établissements relevant du privé ( CC 66 et 51 ) comme du public. Accent mis sur les 
négociations de la CC 66, mais aussi sur la loi Bachelot. 
 
Il y a deux échéances syndicales :  
 
Pour Sud : son congrès qui a lieu mi-mai, où va se définir sa politique,et le 27 Avril réunion 
du Bureau d’Action Sociale. 
 
Pour la CGT, le 31 Mars réunion de la branche santé sociale. A l’issue des quelles on y verra 
peut être plus clair dans les actions qu’ils souhaitent mener. 
 
Résolution d’actions : ( ou relevé de décisions n’est ce pas ?) 
 

• Le 11 mai à Paris :  
 
    * la Coordination adopte la proposition du Collectif « Sauvons le soin psychique », 
d’organiser un rassemblement lors de la commission paritaire de ce jour là. 
 
    * Sud a l’intention d’organiser une manifestation sur le thème des « restructurations » (de 
3500 Associations du médico-social le gouvernement souhaite passer à 700 grosses 
associations).  
 
La Coordination propose de joindre les deux actions le 11 Mai : 
 
    * le matin : appel aux salariés de la région parisienne : pour leur rappeler notre 
mobilisation, joyeux accueil de tous les négociateurs par les représentants des salariés , puis 
manifestation symbolique rue de la Convention (ou devant Radio France je renouvelle ma 
proposition…). 
 
    * L’après-midi : manifestation avec Sud (et la CGT et FO ? Faut il leur faire une 
proposition de se joindre à nous ? ) , en direction des Agence Régionales de Santé (dont la 
mise en place imminente, en Mai pour le Nord et la région parisienne va sans doute de 
manière brutale accélérer le processus pour les régions concernées). 
 
Un tract va être rédigé pour appeler les salariés de la région parisienne au 11 Mai et pour 
distribuer à la Population 
 

• Le 1° Juin : 
 
GRANDE MANIFESTATION nationale, tous sur Paris : appel le plus unitaire possible : 
CGT, CFDT, FO, Coordination, CFTC, CGC (et les dissidents de la CFDT.) 
 
Contacter pour cela la CGT avant sa réunion de la branche santé sociale du 31 Mars. 
 



    * Envoi d’une lettre aux députés de la commission des affaires sociales de l’assemblée 
nationale :  
 
Elargir absolument auprès des salariés de la CC 51 : le 23 mars, la Fehap, syndicat employeur 
s’est réuni a la Mutualité et a décidé du « toilettage », (façon skin head), de la CC 51, d’une 
manière presque plus brutale que ce qui est prévu pour la CC 66.  
La Coordination a constaté le manque de réaction des salariés de la CC 51, a décidé de 
prendre contact avec eux de voir s’ils se sont déjà organisés d’une manière ou d’une autre, et 
d’envisager de converger nos actions. Il est d’ailleurs plus que probable que les employeurs 
ont en tête une CC unique, qu’ils sont en train de se monter en refondant alternativement la 
CC 66 et la 51 vers le bas. 
 
Ne serait-il pas intéressant de faire un site unique, pour la CC 66 et la 51, à la place du site 
 « Touche pas a la CC 66 ». A voir… 
 
    * Continuer les actions et interventions en direction des écoles d’éducateurs, travailleurs 
sociaux en formation, pour eux même et parce qu’ils peuvent diffuser l’information sur leur 
lieux de stages. 
 

La Coordination Nationale 
 


